
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES MASKOUTAINS 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-DAMASE 
 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU 4 MAI 2021 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Damase siégeant 
à huis clos, ce mardi 4 mai 2021, à 19 h 30, à la mairie, située au 115, rue Saint-Étienne, Saint-
Damase. 
 
Sont présents: madame la conseillère, Ghislaine Lussier et messieurs les conseillers, Claude 
Gaucher, Yvon Laflamme, Gaétan Jodoin, Yves Monast et Alain Robert.   
 
Sous la présidence de Monsieur Christian Martin, maire 
 
Assiste également à la séance, Madame Johanne Beauregard, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 
 

Rés. 2021-05-065 VÉRIFICATION DU QUORUM ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le maire, Monsieur Christian Martin, vérifie le quorum et ouvre la séance. 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours; 
 
CONSIDÉRANT les décrets subséquents qui prolongent cet état d’urgence, soit jusqu’au 7 
mai 2021 et que la municipalité de Saint-Damase est présentement en zone rouge; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à huis 
clos; 
 
CONSIDÉRANT QUE selon ce même arrêté, lorsque la loi prévoit qu’une séance doit être 
publique, celle-ci doit être publicisée dès que possible par tout moyen permettant au public 
de connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la délibération 
des membres;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par 
monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité 
 
QUE le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et qu’une diffusion des 
délibérations soit disponible dès que possible après la tenue de la séance. 

ADOPTÉE  
 
 

Rés. 2021-05-066 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 AVRIL 2021 
 
CONSIDÉRANT QUE chaque membre du conseil a reçu copie du procès-verbal; 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par monsieur le conseiller, 
Yvon Laflamme, et résolu à l’unanimité que le procès-verbal de la séance ordinaire tenue le 6 
avril 2021 soit adopté tel que présenté. 
 

ADOPTÉE 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS : 
 
Le conseil prend acte des questions reçues des citoyens par la directrice générale et depuis 
la dernière séance : 



 

 

• Suivi de la demande des travaux de voirie dans le Chemin de la Pointe-aux-Fourches; 

• Suivi de la campagne « Pas de vague sur nos berges »; 
 

Rés. 2021-05-067 ADOPTION DES COMPTES AU 30 AVRIL 2021 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par monsieur le conseiller, 
Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité que le bordereau des comptes payés et à payer pour 
la période du 1er au 30 avril 2021, au montant de 278 311,48 $ soit approuvé et de ratifier les 
comptes payés. 
 
Que ce bordereau portant le numéro 2021-05-067 soit annexé à la présente résolution pour 
en faire partie intégrante.  
 

ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-05-068 CAMP RICHELIEU DE ST-HYACINTHE INC.- CONFIRMATION RECONNAISSANCE 
COMMISSION MUNICIPALE DU QUÉBEC 

 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de Loi sur la fiscalité municipalité, le Camp Richelieu de St-
Hyacinthe inc. doit faire la démonstration à la Commission municipale du Québec qu’il 
respecte les conditions pour maintenir l’exemption des taxes foncières pour l’activité exercée 
au 717, chemin Bouchard; 
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite des documents produits, la municipalité est en mesure de 
confirmer la reconnaissance de l’organisme et que les conditions requises sont toujours 
remplies, notamment : être une personne morale à but non lucratif et exercer, dans un but 
non lucratif, une ou plusieurs des activités admissibles de façon que cet exercice constitue 
l’utilisation principale de l’immeuble; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité d’informer la Commission 
municipale du Québec que la Municipalité de Saint-Damase reconnait le Camp Richelieu de 
St-Hyacinthe inc. comme organisme ayant les conditions prévues à la Loi sur la fiscalité 
municipale et qu’elles sont maintenues. 

 ADOPTÉE 
 

D. 2021-05-069 DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS ET DU RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTERNE POUR 
L’EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2020 

 
Conformément à l’article 176.1 du Code municipal, la directrice générale et secrétaire-
trésorière dépose le rapport financier et le rapport du vérificateur externe pour l’exercice 
financier se terminant le 31 décembre 2020. 



 

 

 

Le résumé se lit comme suit:

Budget Réalisations

Revenus 2020 2020

Taxes 4 451 160  $           4 745 878  $           

Tenant lieu de taxes 20 960  $                20 696  $                

Transferts 78 629  $                373 774  $              

Services rendus 125 650  $              149 330  $              

Imposition droits, amendes 142 350  $              293 502  $              

Total des revenus 4 818 749  $           5 583 180  $           

Dépenses

Administration générale 556 876  $              528 339  $              

Sécurité publique 629 949  $              564 303  $              

Transport 708 803  $              683 764  $              

Hygiène du milieu 1 724 092  $           1 562 312  $           

Aménagement et urbanisme 58 881  $                46 458  $                

Loisirs et culture 465 255  $              437 278  $              

Frais de financement 146 811  $              156 933  $              

Total des dépenses 4 290 667  $           3 979 387  $           

Remboursement dette long terme 625 713  $              625 712  $              

Transfert à l'état activité investissement 3 169  $                   72 987  $                

Affectations des surplus (100 800) $             (131 962) $             

Grand total des dépenses 4 818 749  $           4 546 124  $           

Résultat de l'exercice: -  $                      1 037 056  $           

 
 
 
Rés. 2021-05-070 TRANSFERTS DE FONDS ENTRE DIFFÉRENTS POSTES DU BILAN- SURPLUS ACCUMULÉ 

 
Il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par monsieur le conseiller, 
Alain Robert, et résolu à l’unanimité, que suite au dépôt des états financiers au 31 décembre 
2020, la municipalité de Saint-Damase termine l’année financière avec un surplus budgétaire 
de 1 037 056 $ et qu’il y a lieu de procéder au transfert de 358 744 $ dans les surplus suivants, 
soit :  
 

Surplus accumulé affecté aux équipements -Station épuration 10 000 $ 
Surplus accumulé affecté à la disposition des boues 21 312 $ 

Surplus accumulé pour le RBS 70 798 $ 
Surplus accumulé affecté à l’aqueduc 256 634 $ 

  
Total du transfert aux surplus accumulés 358 744 $ 

 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 



 

 

A.M. 2021-05-071 AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D’UN PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT LA 
GESTION CONTRACTUELLE 

 
 

Monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, donne avis de motion qu’à une prochaine séance sera 
soumis, pour adoption, un règlement visant les mesures à favoriser les biens et services 
québécois et les fournisseurs ayant un établissement au Québec pour la période du 25 juin 
2021 au 25 juin 2024. 
 
Un projet de règlement est déposé séance tenante. 

 

 
Rés. 2021-05-072 ACHAT D’UN BALAI MÉCANIQUE 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire procéder à l’achat d’un balai mécanique pour faire 
l’entretien de ses rues; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite des demandes de prix auprès de deux fournisseurs, de l’analyse 
des équipements proposés ainsi que des recommandations du directeur des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, appuyé par 
monsieur le conseiller, Claude Gaucher, et résolu à l’unanimité 
 
De procéder à l’achat d’un balai mécanique du fournisseur « Bossé & Frère inc., selon la 
cotation 3719, datée du 27 avril 2021 au montant de 29 431,00 $ plus taxes applicables; 
 
QUE les sommes nécessaires afin d’en effectuer le paiement soient prises aux postes 
budgétaires suivants : 23-042-50-725 pour 75% et 23-053-50-725 pour 25% et qu’un transfert 
budgétaire soit effectué du poste surplus accumulé non affecté pour 75% et du surplus 
accumulé affecté à l’aqueduc pour 25%; 
 

ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-05-073 INSTALLATION D’UN SYSTÈME DE LUBRIFICATION AUTOMATIQUE POUR LA RÉTROCAVEUSE 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité a procédé à l’achat d’une rétrocaveuse neuve et qu’elle 
veut procéder à l’installation d’un système de lubrification automatique; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par, monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par, 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité 
 
De procéder à l’installation d’un système de lubrification automatique selon le devis 202101-
144758-1-v2, daté du 14 janvier 2021, au montant de 9 000,00 $ plus taxes applicables de la 
compagnie Groeneveld-Beka; 
 
QUE les sommes nécessaires afin d’en effectuer le paiement soient prises aux postes 
budgétaires suivants : 23-042-50-725 pour 75% et 23-053-50-725 pour 25% et qu’un transfert 
budgétaire soit effectué du poste surplus accumulé non affecté pour 75% et du surplus 
accumulé affecté à l’aqueduc pour 25%; 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-05-074 MANDAT - EXCAVATIONS J.F. TÉTREAULT INC. – NETTOYAGE FOSSÉ ARGENTEUIL 

 
CONSIDÉRANT QU’à la suite des plans et profils des fossés Nord et Sud du rang d’Argenteuil 
préparés par la MRC des Maskoutains en juillet 2020; 
 
CONSIDÉRANT les coûts exorbitants engendrés par un reprofilage complet et les 
replacements, remplacements et nettoyages de tous les ponceaux; 



 

 

 
CONSIDÉRANT QUE les fossés servent à l’égouttement du chemin uniquement; 
 
CONSIDÉRANT QU’il est possible de procéder au nettoyage des fossés aux endroits 
problématiques afin de permettre l’écoulement des eaux normalement afin d’amoindrir les 
coûts; 
 
CONSIDÉRANT QUE quelques ponceaux doivent être remplacés et que les propriétaires sont 
avisés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, appuyé par , 
monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité de mandater Excavations J.F. 
Tétreault inc. pour effectuer les travaux de nettoyage des fossés Nord et Sud du rang 
d’Argenteuil. Que les travaux sont facturés à taux horaire, qu’ils sont planifiés fin juin début 
juillet.  
 
Que les travaux sont sous la supervision du directeur des travaux publics. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-05-075 ACHAT D’UN TURBIDIMÈTRE D’EAU BRUTE -REMPLACEMENT 
 
CONSIDÉRANT le bris du turbidimètre d’eau brute; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite des demandes de prix auprès de trois fournisseurs, de l’analyse 
des appareils proposés ainsi que les recommandations de l’opérateur à l’usine de filtration; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par, monsieur le conseiller, Yves Monast, appuyé par 
madame la conseillère, Ghislaine Lussier, et résolu à l’unanimité 
 
D’entériner à l’achat d’un turbidimètre de marque Hach, de la compagnie Vibriss, selon la 
soumission QS2103-811 au montant de 9 933,00 $ plus taxes applicables.  
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-05-076 REMPLACEMENT DU PANNEAU DE CONTRÔLE DE LA STATION DE POMPAGE « PRINCIPAL » 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de procéder au remplacement du panneau de contrôle de la 
station de pompage du poste « principal »; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite des demandes de prix auprès de deux fournisseurs, de l’analyse 
des propositions et des recommandations du directeurs des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Claude Gaucher, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et résolu à l’unanimité 
 
De procéder au remplacement du panneau de contrôle de la station de pompage du poste 
« principal » selon la soumission S-0444R4, datée du 7 avril 2021, de la compagnie Techservice 
9120-0592 Québec inc., au montant de 26 265,00 $ plus taxes applicables; 
 
QUE les sommes nécessaires afin d’en effectuer le paiement soient prises au poste budgétaire 
suivant : 23-055-10-721 et qu’un transfert budgétaire soit effectué du poste surplus accumulé 
aux équipements station épuration; 
 
 

ADOPTÉE 
 
 



 

 

Rés. 2021-05-077 NOMINATION – SERVICE D’INSPECTION ET ACCOMPAGNEMENT - INSPECTEUR DES RIVES DE 
LA MRC- 

 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC des Maskoutains, lors de sa séance ordinaire du 
10 mars 2021, a proposé et autorisé la signature d’une entente intitulée Entente 
intermunicipale pour la fourniture de services pour l’inspection et le service 
d’accompagnement de la bande de protection des rives concernant l’application des 
dispositions spécifiques relatives aux rives des cours d’eau des municipalités sur leur territoire 
correspondant aux aires d’affectation agricole – 2021-2026, le tout tel qu’il appert de la 
résolution numéro 21-03-77; 
 
CONSIDÉRANT que le conseil de la municipalité de Saint-Damase, lors de sa séance ordinaire 
du 6 avril 2021, a adhéré et autorisé la signature de l’entente précitée, le tout tel qu’il appert 
de la résolution numéro 2021-04-058; 
 
CONSIDÉRANT que cette entente pour la fourniture de services offre les services d’un 
inspecteur à temps plein et un conseiller à mi-temps et que le service aura les mêmes 
responsabilités, à l'exception de l'émission des certificats d'autorisation; 
 
CONSIDÉRANT que, de ce fait, l'inspecteur de la MRC des Maskoutains appliquera les 
dispositions réglementaires de chaque municipalité concernant les mesures relatives aux 
bandes riveraines contenues à la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 
inondables (RLRQ, c. Q-2, r.35), pour les mêmes municipalités désignées en Partie 12, et pour 
le même territoire visé, soit uniquement la zone agricole; 
 
CONSIDÉRANT le règlement numéro 38 intitulé « Règlement de zonage » de la municipalité, 
adopté le 7 juin 2005 et entrée en vigueur le 19 novembre 2008; 
 
CONSIDÉRANT que le deuxième alinéa de l’article 147 du Code de procédure pénale 
(RLRQ, c. C-25.1) prévoit que la municipalité doit donner une autorisation écrite afin de 
délivrer un constat en matière duquel elle est poursuivante; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, appuyé par 
monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité 
 
DE NOMMER l'inspecteur des rives de la MRC des Maskoutains pour appliquer les dispositions 
contenues au règlement numéro 38 intitulé « Règlement de zonage » de la municipalité et 
l’autoriser à émettre des constats d'infraction; et 
 
DE TRANSMETTRE la présente résolution à la MRC des Maskoutains. 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-05-078 BIBLIOTHÈQUE MUNICIPALE- BALISES POUR LE PRÊT DE JEUX 
 
CONSIDÉRANT QU’un nouveau service de prêt de jeux de société, de jeux éducatifs, de jeux 
d’apprentissages, de mémoire et de casse-têtes pour tous les groupes d’âges et toutes les 
catégories d’abonnés de la bibliothèque sera offert à compter du 15 mai 2021;  
 
CONSIDÉRANT les recommandations judicieuses qui nous ont été faites par le Réseau qui 
nous conseille d’ajouter à notre règlement une politique concernant la perte et le bris des 
jeux pour qu’un usager sache combien il devra débourser dans une situation comme celle-
là;  
 
CONSIDÉRANT que le Réseau recommande qu’une politique de prêt spéciale soit créée pour 
les jeux pour déterminer le nombre maximum d’emprunts, de renouvellements et la durée 
du prêt;  
 



 

 

CONSIDÉRANT que le prêt de jeu diminue d’autant le nombre de livres qu’il est possible 
d’emprunter (exemple : 2 jeux empruntés + 5 livres = limite de 7 atteinte);  
 
CONSIDÉRANT que nous voulons éviter que trop de jeux soient empruntés en même temps 
et trop longtemps par un abonné, privant les autres abonnés de choix intéressants;  
 
CONSIDÉRANT que nous souhaitons prévoir la possibilité de perte de morceaux importants 
ou de bris des jeux prêtés;  
 
CONSIDÉRANT que le Réseau a besoin d’une résolution du conseil municipal pour 
programmer le logiciel Symphony avec les balises adéquates pour ce type de prêt;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité d’ajouter ces items aux 
règlements, politiques et lignes directrices de la bibliothèque :  
 
NOMBRE DE PRÊTS PAR CATÉGORIE D’USAGERS  
-JEUX DE SOCIÉTÉ  
Le prêt de jeux de société est autorisé aux usagers suivants :  

1. Catégorie d’usagers Adultes  
2. Catégorie d’usagers Biblio (personnel)  
3. Catégorie d’usager Aînés  
4. Catégorie d’usager Adolescents (14 ans et plus)  
5. Catégorie École  
6. Catégorie CPE  

 
Le nombre maximal de prêt, pour les jeux de société, est limité à 2 (deux).  
Aucune réservation, pour les jeux de société, n’est permise.  
L’abonné qui emprunte un jeu de société a la responsabilité de superviser l’utilisation de 
celui-ci et d’assurer la sécurité lors de la manipulation du jeu.  
 
La bibliothèque se dégage de toutes responsabilités des risques divers associés à la 
manipulation du jeu de société.  
 
DURÉE DU PRÊT : JEUX DE SOCIÉTÉ  
La durée du prêt, pour les jeux de société, est de 3 semaines (21 jours).  
 
RENOUVELLEMENT: JEUX DE SOCIÉTÉ  
Aucun renouvellement, pour les jeux de société, n’est autorisé.  
Un abonné peut emprunter à nouveau ce jeu plus tard si désiré.  
 
RETARDS ET AMENDES  
L’amende maximale pour un document est équivalente au coût de remplacement décrit ci-
dessous. 
 
JEUX DE SOCIÉTÉ : 0.50 $ / par jeu de société / par jour d’ouverture de la bibliothèque.  
 
COÛTS DE REMPLACEMENT DES DOCUMENTS  
-JEUX DE SOCIÉTÉ  
Le jeu de société (incluant la boîte) doit être rendu complet, en bon état, fonctionnel, 
propre et à la date prévue de retour.  
Si le soin porté au jeu est jugé insuffisant, l’abonné perdra son privilège d’emprunter des 
jeux de société.  
 
Lors du retour, le jeu de société sera vérifié avant d’être remis disponible pour le prêt.  
Pièces manquantes ou perdues : l’abonné dispose d’une semaine pour rapporter les pièces 
manquantes. Si celles-ci ne sont pas remises et qu’il est possible de les racheter, elles seront 
facturées à l’abonné. Le prix facturé à l’abonné variera selon le coût de remplacement 
demandé par le magasin ou le fabricant du jeu. Les prix varieront donc selon la disponibilité, 
la particularité et la rareté de la pièce. Dans tous les cas, les taxes (TPS et TVQ) seront 
ajoutées au prix, de même qu’un frais de 5$ pour la manipulation.  



 

 

 
Coût de remplacement : exigé dans le cas d’un jeu de société (incluant la boîte) non remis 
ou remis endommagé et qu’il est impossible de réparer ou de remplacer les pièces 
manquantes ou perdues, faisant en sorte que le jeu est dans un état non fonctionnel. Un 
coût de remplacement sera alors facturé à l’abonné. Ce coût correspondra au coût d’achat 
du jeu, incluant TPS et TVQ et à ce montant sera ajouté des frais de préparation matérielle 
de 10 $. Si le jeu en question n’est plus disponible sur le marché, un jeu du même genre et 
du même niveau de tarif sera facturé. 

 
ADOPTÉE 

 
 

Rés. 2021-05-079 POLITIQUE DE LA FAMILLE – SEMAINE QUÉBÉCOISE DE LA FAMILLE – PROCLAMATION 

 
CONSIDÉRANT que la famille est l’unité fondamentale de la société et le milieu naturel pour 
la croissance et le bien-être de ses membres; 
 
CONSIDÉRANT que le soutien à apporter aux familles et à leurs membres est l’affaire de tous; 
 
CONSIDÉRANT que le contexte actuel de la pandémie liée à la COVID-19 démontre encore 
plus le rôle et l’importance du rôle que la famille joue dans notre société; 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Damase s’est dotée d’une Politique de la 
Famille ainsi que d’une Déclaration de la famille; 
 
CONSIDÉRANT que la Semaine québécoise des familles se tiendra du 10 au 16 mai 2021 sous 
le thème Être là pour les familles; 
 
CONSIDÉRANT que cette semaine est une opportunité pour jeter un regard nouveau sur les 
enjeux qui touchent les citoyens, afin de créer des conditions pour que chacun puisse rendre 
son expérience familiale plus enrichissante; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Yvon Laflamme, appuyé par 
monsieur le conseiller, Alain Robert, et unanimement résolu : 
 
DE PROCLAMER la semaine du 10 au 16 mai 2021 Semaine québécoise des familles, sous le 
thème Être là pour les familles; et 
 
D’INVITER l’ensemble des partenaires mobilisés autour de la famille à reconnaitre l’apport 
important de celle-ci à l’organisation de nos milieux de vie; et 
 
DE RECONNAITRE que les familles sont un vecteur important des relations entre les 
générations pour transmettre la culture et les valeurs sociales. 
 

ADOPTÉE 
 
 

Rés. 2021-05-080 JOURNÉE MONDIALE DE LUTTE CONTRE LA MALTRAITANCE DES PERSONNES AÎNÉES – 
PROCLAMATION 

 
CONSIDÉRANT que la Journée mondiale de sensibilisation à la maltraitance des personnes 
âgées a pour but de sensibiliser l'opinion publique sur un phénomène inacceptable et tabou 
dans notre société, soit la maltraitance des personnes âgées; 
 
CONSIDÉRANT que la plupart des personnes âgées peuvent continuer à apporter une 
contribution essentielle à la bonne marche de la société pour peu que des garanties 
suffisantes soient mises en place; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a maltraitance quand un geste singulier ou répétitif, ou une absence 
d’action appropriée, intentionnel ou non, se produit dans une relation où il devrait y avoir de 
la confiance, et que cela cause du tort ou de la détresse chez une personne aînée; 



 

 

 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Saint-Damase, veut sensibiliser les citoyens et 
citoyennes en les invitant à porter le ruban mauve, symbole de la solidarité à la lutte contre 
la maltraitance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Gaétan Jodoin, appuyé par 
monsieur le conseiller, Claude Gaucher, et résolu à l’unanimité 
 
DE PROCLAMER la journée du 15 juin 2021 comme étant la Journée mondiale de 
sensibilisation à la maltraitance des personnes âgées afin de sensibiliser la population de la 
municipalité de Saint-Damase; et 
 
D'INVITER tous les élus et la population de la Municipalité à porter le ruban mauve, symbole 
de la solidarité à la lutte contre la maltraitance. 
 
 

ADOPTÉE 
 

Rés. 2021-05-081 JOURNÉE INTERNATIONALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA TRANSPHOBIE 
 
CONSIDÉRANT que la Charte québécoise des droits et libertés de la personne reconnaît 
qu’aucune discrimination ne peut être exercée sur la base de l’orientation sexuelle, de 
l’identité de genre ou de l’expression de genre; 
 
CONSIDÉRANT que le Québec est une société ouverte à toutes et à tous, y compris aux 
personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et trans (LGBTQ+) et à toutes autres personnes se 
reconnaissant dans la diversité sexuelle et la pluralité des identités et des expressions de 
genre; 
 
CONSIDÉRANT que le 17 mai est la Journée internationale contre l’homophobie et la 
transphobie, que celle-ci est célébrée de fait dans de nombreux pays et qu’elle résulte d’une 
initiative québécoise portée par la Fondation Émergence dès 2003. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’appuyer les efforts de la Fondation Émergence dans la tenue 
de cette journée; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller, Alain Robert, appuyé par 
monsieur le conseiller, Yves Monast, et résolu à l’unanimité 
 
De proclamer le 17 mai JOURNÉE INTERNATIONNALE CONTRE L’HOMOPHOBIE ET LA 
TRANSPHOBIE et de souligner cette journée en tant que telle. 

ADOPTÉE 
 
 

CORRESPONDANCE 
 
Le conseil prend acte de la correspondance du mois d’avril 2021 dont principalement :  

• MAMH- Mme Andrée Laforest, remerciement aux directeurs généraux pour le 
travail relié à la COVID-19. 

• Assemblée Nationale- Motion sans préavis, remerciements aux élus pour leur travail 
durant la pandémie. 

• MSP-Promotion semaine de la sécurité civile, 2 au 8 mai 2021. 

• MSP-Préparation au feu de forêt et les ressources durant la pandémie. 
 
 

Rés. 2021-05-082 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Il est proposé par madame la conseillère, Ghislaine Lussier, appuyé par monsieur le conseiller, 
Gaétan Jodoin, et résolu à l’unanimité que la séance soit levée à 19 H 47. 

 
ADOPTÉE 



 

 

 
 
 

M. Christian Martin  Mme Johanne Beauregard 
Maire   Directrice générale et secrétaire-trésorière 

 
 
Je, Christian Martin, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la 
signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code 
municipal.  
 
________________________________  
Christian Martin, maire  
 


